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teur general de l’Agence aiura le droit dUntervenir dans 
cette procedure pour la personne eontre laquelle eile est 
intentee.

ARTICLE IX

Laissez-passer

Section 28. Les fonctionnaires de l’Agence ont le droit 
d’uffliser les laissez-passer des Nations Unies, conformdment 
aux arrangements administratifs eonclus entre le Directeur 
general de l’Agence et le Secretaire general de 1’Organisation 
des Nations Unies. Le Directeur general de l’Agence notifiera 
a chacun des Etats parties au present Accord les arrange­
ments administratifs ainsi conclus.

Section 29. Les laissez-passer des Nations Unies delivres aux 
fonctionnaires de l’Agence sont reconnus et acceptes comme 
titres valables de voyage par les Etats parties au present 
Accord.

Section 30. Les demandes de visas (lorsque des visas sont 
necessaires) emanent de fonctionnaires de l’Agence titulaires 
de laissez-passer des Nations Unies et accompagnees d’un 
certificat attestant que ces foflctionnaires voyagent pour le 
compte de l’Agence, sont examinees dans le plus bref delai 
possible. En outre, des facilites de voyage rapide sont accor- 
ddes aux titulaires de ces laissez-passer.

Section 31. Des facilites analogues ä celles qui sont men- 
tionnees ä la section 30 sont accordees aux experts et autres 
personnes qui, sans etre munis d’un laissez-passer des Nations 
Unies, sont porteurs d’un'-certificat attestant qu’.ils voyagent 
pour le compte de l’Agence.

Section 32. Le Directeur general, les directeurs generaux 
adjoints et autres fonctionnaires d’un rang au moins egal ä 
celui de chef de division de l’Agence, voyageant pour le 
compte de l’Agence et munis d’un laissez-passer des Nations 
Unies, jouissent des meines facilites de voyage que les membres 
des missions diplomatiques d’un rang comparable.

ARTICLE X 

Reglement des differends

Section 33. L’Agence devra ргёѵоіг des modes de reglement 
appropries pour:

a) Les differends en matiere de contrats ou autres diffe- 
rends de droit prive auxquels l’Agence serait partie;

b) Les differends dans lesquels serait implique un fonction- 
naire ou Un expert de l’Agence qui, du fait de sa situa­
tion officielle, jouit de l’immumtd, si cette immunite 
n’a pas ete levee conformement aux dispositions des 
sections 21 et 25.

Section 34. A moins que, dans un cas donne, les parties ne 
conviennent d’avoir recours ä urn autre mode de reglement, 
touts contestation portant sur Г interpretation ou l’applieation 
du present Accord sera portee devant la Cour internationale 
de Justice, conformement au Statut de la Cour. Si un diffe- 
rend s’eleve entre l’Agence et un Etat Membre, et que les 
parties ne conviennent d’auouin mode de reglement, un avis 
consultatif sur tout point de droit souleve sera demande en 
conformite de 1’Article 96 de la Charte des Nations Unies et 
de l’Article 65 du Statut de la Cour, ainsi que des (dispositions 
correspondantes de l’Accord conclu entre reorganisation des 
Nations Unies et l’Agence. L’avis de la Cour sera accepts 
par les parties comme decisif.

ARTICLE XI

Interpretation

Section 35. Les dispositions du present Accord doivent etre 
interprdtees compte tenu des fonctions qua sont assignees 
ä l’Agence par son Statut.

Section 36. Les dispositions du present Accord ne compor- 
tent aucune limitation et ne portent en rien prejudice aux 
privileges et immunites qui ont ete dejä ou qui pourradent 
etre accordes ä l’Agance par un Etat, en raison du fait que le 
Siege ou des bureaux regionaux de l’Agenoe sont situes sur 
le territoire de cet Etat, ou que des fonctionnaires, des ex­
perts, des produits, du materiel ou des installations apparte- 
nant ä l’Agence se trouvent sur ledit territoire pour l’exe- 
cution de projets ou d’activdtes de l’Agence, у compris l’appli- 
cation de garanties ä un projet de l’Agence ou autre arrange­
ment. Le present Accord ne saurait etre interprete comme 
interdisant la conclusion entre un Etat partie et l’Agence 
d’accords additionnels tendant ä l’amenkgement des disposi­
tions du present Accord, a l’extension ou ä la limitation des 
privileges et immunites qu’il accorde.

Section 37. Aucune disposition du Statut de l’Agence ni 
aucun droit ou obligation que l’Agence peut par ailleurs pos- 
seder, acquerir ou assumer ne sauradent etre abroges par le 
seul effet du present Accord, qui ne pourra pas davantage у 
apporter de derogation.

ARTICLE XII

Clauses finales

Section 38. Le present Accord sera communique ä tous les 
Membres de 1’Agerice pour acceptation. Celle-cd s’effectue 
par le depot aupres du Directeur general d’un instrument 
d’acceptation; 1’Accord entre en vigueur, a l’egard de 
chaque Membre, ä la date du depot de son instru­
ment d’acceptation. II est entendu que lorsqu’un instrument 
d’acceptation est depose au nom d’un Etat, celui-ci doit 
etre en mesure d’appliquer, en vertu de sa legislation, 
les dispositions du present Accord. Le Directeur general 
adressera une copie certifiiee conforme du present Accord 
au gouvemement de tout Etat qui est ou deviendra Membre 
de l’Agence, et informera tous' les Membres du depot de 
chaque instrument d’acceptation et de la remise de tout avis 
de denonciation ргёѵ.и ä la section 39.

Tout Membre de l’Agence pourra förmuler des reserves au 
present Accord. II ne pourra le faire que lorsqu’il deposera 
son instrument d’acceptation; le Directeur general communi- 
quera dmmediatement le texte des reserves a tous les 
Membres de l’Agence.

Section 39. Le present Accord reste en vigueur entre 
l’Agence et tout Membre qui a depose un instrument d’accep­
tation, tant que ce Membre est Membre de l’Agence ou 
jusqu’ä ce qu’un accord revise soit approuve par le Conseil 
des gouvenneurs et que ledit Membre у soit devenu partie, 
etant entendu toutefois que si un Membre remet au Directeur 
general un avis de denonciation, le present Accord cesse d’etre 
en vigueur a l’egard dudit Membre un an apres reception de 
cet avis par le Directeur general.

Section 40. A la demande d’un tiers des Etats parties au 
present Accord, le Conseil des gouverneurs de TAgence 
examine s’il у a lieu d’approuver des amendements audit 
Accord. Les amendements approuves par le Conseil entrent 
en vigueur apres leur acceptation conformement ä la ргосё- 
dure ргёѵие a la section 38.


